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T.G.V. ET ENVIRONNEMENT 
La construction des T.G.V. Sud-Est et 
Atlantique s'est faite sans susciter de protes­
tations virulentes de la part des défenseurs 
de l'environnement et des riverains. Le pro­
jet de T.G.V.-Méditerranée a déclenché, à 
l'inverse, une véritable guérilla qui a surpris 
les responsables de la S.N.C.F. et du gou­
vernement.  Efforço ns-nous donc de 
répondre aux deux questions suivantes : 
cette réaction brutale des habitants de la 
Drôme et de la Provence est-elle justifiée ? 
Quelles leçons peut-on en tirer ? 
LES RÉACTIONS 
Si les lignes Sud-Est et Atlantique ont pu 
s'inscrire sans trop de mal dans l'environne­
ment, c'est que, pour l'essentiel, elles traver­
sent des zones de plateaux - Charolais, 
Beauce - et peu urbanisées. 
Le T.G.V.-Méditerranée doit au contraire 
traverser des régions nettement plus urbani­
sées, au relief morcelé, et occupées par des 
exploitations agricoles de petites dimensions 
et à haute productivité - vignobles, cultures 
maraîchères et fruitières. Le problème est 
plus délicat. 
Peut-on cependant affirmer, comme le 
font les associations d'opposants, que "le 
T.G. V va défigurer la Provence" ? I l  y a là 
une certaine démagogie : pourquoi avoir 
accepté passivement des autoroutes - plus 
larges qu'une ligne T.G.V. -, le bétonnage du 
littoral et une urbanisation anarchique autre­
ment plus dangereuses pour les paysages 
et l'équilibre écologique ? 
L'attitude de certains élus est particulière­
ment choquante : en soutenant les oppo­
sants, ils cherchent manifestement à se 
refaire une virginité écologique. Et peut-on 
prendre au sérieux le président de la région 
Provence Côte d'Azur qui s'inquiète subite­
ment de l'environnement provençal tout en 
poussant le projet d'autoroute Grenoble­
Sisteron qui dégraderait à coup sûr les pay­
sages des Hautes Alpes et du Trièves ? 
Les opposants se plaignent amèrement 
du manque de concertation et de transpa­
rence. Sur ce point, on ne peut que leur don­
ner raison. La S.N.C.F. a conçu son projet 
dans le secret, elle n'a jamais daigné le justi­
fier aux yeux de l'opinion (alors qu'elle dis­
pose d'arguments très forts), elle a sous­
estimé les difficultés d'insertion et parfois 
manqué de prudence : un des tracés imagi­
nés dans la Drôme coupe en deux une 
réserve naturelle inaugurée récemment ! 
Enfin elle a répondu avec une certaine arro-
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gance aux riverains légitimement inquiets et 
n'a accepté le dialogue que contrainte et for­
cée. 
Dans une intervention inattendue et très 
regrettable, le chef de l'Etat lui-même, en 
apportant son appui au lobby viticole, a 
contribué à passionner et à compliquer les 
débats : éviter les vignobles, c'est repousser 
le tracé vers les zones urbaines ou les 
zones naturelles sensibles - Enfin le ministre 
de l'Equipement, tout en affirmant sa volonté 
de transparence, a entériné les souhaits du 
Chef de l'Etat et, du même coup limité le 
champ d'action de la commission de "sages" 
qu'il mettait en place pour dialoguer avec les 
oppposants, ce qui a provoqué la colère de 
ces derniers. 
A travers leurs actions, les opposants ont 
également exprimé leur volonté de sauvegar­
der un terroir, de ne pas le voir sacrifié à des 
intérêts extérieurs et sans compensation. Ils 
ont ainsi mis en doute l'intérêt économique du 
projet pour la S.N.C.F. elle-même. L'argument 
était mauvais : alors que les deux-tiers des 
projets inscrits au schéma directeur des auto­
routes ont une rentabilité négative pour les 
sociétés autoroutières, les projets T.G.V. sont 
tous rentables pour la S.N.C.F. (qui a plutôt 
tendance à minimiser les trafics escomptés) 
en particulier le T.G.V.-Méditerranée. Sur 
l'axe Paris-Méditerranée, la S.N.C .F. peut 
concurrencer fortement les trafics routier et 
aérien en pleine extension. 
Les opposants ont également dénoncé le 
"T.G.V.-Concorde" destiné aux hommes d'al-
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laires et touristes parisiens aisés. Certes, la 
S.N.C.F., en imposant une tarification fort 
peu sociale, (surtaxe, suppléments), donne 
des armes à ses adversaires. Ceci étant, le 
T.G.V. est utilisé pour l'essentiel par une 
clientèle familiale. Les deux-tiers des places 
offertes le sont d'ailleurs en 2ème classe, et 
les usagers modestes s'expriment volontiers 
contres les tarifs T.G.V. Le T.G.V n'est pas le 
train des riches. 
Les opposants ont cependant eu raison de 
souligner que le T.G.V. n'allait pas améliorer 
leur desserte par transport collectif. Le T.G.V., 
en effet, est conçu pour relier rapidement 
entre elle les grandes villes : la S.N.C.F. ne 
cherche pas suffisament à articuler le réseau 
T.G.V. et le réseau ferroviaire classique, l'ab­
sence de desserte ferroviaire des "gares 
T.G.V. de campagne" telles que Macon­
Loché, Montchanin et bientôt la gare picarde 
du T.G.V. Nord, en est une preuve parmi 
d'autres. Là encore la S.N.C.F. donne des 
armes à ses adversaires : à travers le T.G.V. 
el le cherche davantage à concurrencer 
l'avion que l'automobile ; et, depuis des 
décennies, elle a négligé le réseau des lignes 
dites secondaires qui assuraient les des­
sertes locales et les rabattements sur les 
grands axes (mais les élus opposés au T.G.V. 
oublient un peu que ces dessertes locales 
sont aujourd'hui de leur responsabilité .. ). 
Les opposants ont enfin préconisé une 
alternative ferroviaire au  projet de la 
S.N.C.F., consistant à faire circuler les T.G.V 
Paris-Marseille et Paris-Nice sur les lignes 
classiques modernisées, voire doublées. 
Cette proposition est très révélatrice : 
• La S.N.C.F. n'a pas eu de mal à démontrer 
l'irréalisme d'une telle solution : coût élevé 
des modernisations, faible gain de temps, 
difficultés de coexistance entre T.G.V., trains 
régionaux et trains de marchandises, aug­
mentation des nuisances dans les zones for­
tement urbanisées, mauvaise réponse 
apportée à la saturation prévisible des lignes 
classiques. 
e Plus fondamentalement, en refusant la 
grande vitesse pratiquée sur lignes nou­
velles, les opposants négligent l ' impact 
bénéfique de transferts de trafic de la route 
et de l'avion sur le chemin de fer. Ce faisant, 
leurs associations démontrent clairement 
qu'elles sont des associations de défense 
d'intérêts locaux et non des associations 
écologiques. 
On ne peut se borner en effet à un bilan 
écologique local du T.G.V., inévitablement 
négatif même si beaucoup de précautions 
sont prises : coupure du terroir, nuisances 
phoniques, perte de terres agricoles. Le 
bilan écologique doit être global, c'est-à-dire 
intégrer les conséquences écologiques des 
transferts modaux : freinage de la circulation 
routière et aérienne, d iminution des nui­
sances (bruit, pollution de l'air .. ) et de l'insé­
curité routière de la consommation d'éner­
gie : possibilité d'éviter la construction de 
nouvelles autoroutes (A? bis, AB bis) et l'ex­
tension des aéroports parisiens et méditerra­
néens. Les projets d'autoroutes Grenoble­
Sisteron et Valence-Montpellier par l'Ardèche 
et l'extension de l'aéroport de Marseille sont, 
eux aussi ,  contestés par les habitants 
concernés et se concrétiseraient à coup sûr 
si on abandonnait le T.G.V.-Méditerranée. 
DES LEÇONS À TIRER 
Quels que soient les excès et les limites 
des arguments exprimés par les opposants 
au T.G.V.-Méditerranée, ces arguments 
doivent être pris en considération par la 
S.N.C.F. et le gouvernement, qui doivent en 
tirer la leçon. 
• Un dialogue démocratique 
La réalisation d'un grand projet "d'intérêt 
national" doit être précédé d'une phase d'ex­
plication, de dialogue, de débat avec les 
habitants directement concernés. En clair, il 
faut développer la démocratie et éviter les 
défauts criants de la politique autoroutière 
qui, comme l'a rappelé récemment la Cour 
des Comptes, se développe sans contrôle 
du Parlement lui-même. 
• Intégrer l'environnement 
Le paramètre environnement doit être réelle­
ment intégré à la définition des tracés : des 
surcoûts sont acceptables économiquement 
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car les projets T.G.V. sont très rentables 
pour la collectivité, il serait logique que l'Etat, 
qui ne participe pas au financement du 
T.G.V. prenne en charge ces surcoûts. Les 
riverains doivent être protégés contre un 
bruit excessif, et être dédommagés correcte­
ment. Obtenir une insertion acceptable du  
T.G.V., c'est possible, même en Provence : 
encore faut-il le vouloir et écouter ceux qui, 
sur le terrain ont des inquiètudes légitimes. 
• Un réseau ferré connecté 
Le réseau T.G.V. ne doit pas être conçu de 
manière "aéronautique" mais être étroite­
ment connecté au réseau des lignes clas­
siques. Les gares nouvelles doivent être 
desservies par le rail : l'expérience montre 
que les dessertes par autocar sont peu 
attractives et ne jouent qu'un rôle marginal. 
Les correspondances entre T.G.V. et des­
sertes de rabattement doivent être bien 
organisées. En un mot, le T.G.V. ne doit pas 
seulement traverser les zones interurbaines, 
mais contribuer à les desservir "Aujourd'hui, 
tout le monde à sa voiture". Cette croyance 
de bien des décideurs - y compris certains 
dirigeants de la S.N.C.F. - est éloignée de la 
réalité ; en fait, la majorité de la population 
n'a pas de voitures à sa disposition, et le 
système des transports publics doit former 
un tout cohérent. 
• Ne pas sacrifier le reste 
Le réseau ferroviaire classique ne doit pas 
être oublié mais développé en même temps 
que le T.G.V., car son importance est vitale 
pour les Régions, alors qu'aujourd'hui il est 
négligé à la fois par les élus et la S.N.C.F . .  
Les opposants au T.G.V.-Méditerranée ont 
raison de le souligner, Marseille-Paris en 3 
heures, pourquoi pas ? Mais Marseil le­
Briançon en 4 heures ce n'est pas accep­
table ! Le slogan d'une "S .N .C .F. à 2 
vitesses" ne s'est pas imposé par hasard, i l  
exprime l'expérience de nombreux usagers. 
Personne, bien entendu, ne réclame que 
tous les trains roulent à 300 km, et qu'on 
dépense autant sur les lignes à faible trafic­
potentiel que sur les grands axes. Mais il est 
anormal que les performances de nom­
breuses relations stagnent ou se dégradent 
alors que d'autres relations connaissent une 
vraie mutation grâce au T.G.V. L ' ind is­
pensable modernisation des l ignes clas­
siques, en particulier des lignes interrégio­
nales, transversales et régionales, doit 
s'accompagner d'une rénovation de l'offre et 
des méthodes commerciales de la S.N.C.F. 
Elle peut constituer une compensation pour 
les régions que traverse le T.G.V. sans leur 
apporter d'avantage direct significatif. 
• Eviter les effets pervers 
Le T.G.V. peut avoir des effets pervers en 
termes d'aménagement du terroir : il favori­
se les grandes villes et surtout Paris. D'où 
la nécessité, évoquée ci-dessus, de renfor-
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cer les dessertes régionales pour  lutter 
contre les tendances à la désertification et à 
la concentration des activités dans les 
grandes vil les. D'où la nécessité, égale­
ment, de tirer parti du T.G.V. pour attirer des 
entreprises dans les vi l les moyennes : 
l'exemple du Mans montre que c'est pos­
sible. 
• Une politique des transports cohérente 
Enfin l'extension du réseau T.G.V doit s'ins­
crire dans le cadre d 'une pol it ique des 
transports cohérente. Malgré les nuisances 
imposées aux riverains, le T.G.V. doit pré­
senter un bilan écologique global positif et 
donc provoquer un transfert modal impor­
tant de la route et de l'avion sur le rail. Sa 
capacité et ses performances le permettent, 
et rendent réalistes l'abandon de l'extension 
des aéroports et du réseau autoroutier, en 
priorité des aurotoutes A? et AB bis, particu­
lièrement coûteuses et destructrices de l'en­
vironnement (car ce sont des mi l ieux 
urbains et des zones montagneuses, qui 
sont menacés). Argument supplémentaire : 
nombre de projets autoroutiers actuels sont 
justifiés par la croissance du trafic des 
poids lourds. Le T.G.V. déchargeant les 
lignes S. N.C.F. actuelles, i l devient possible 
d'y intensifier le trafic marchandises et, sui­
vant l'exemple allemand et suisse, d'y déve­
lopper le transport combiné rail-route : un 
schéma directeur du ferroutage doit d'ur­
gence être étudié et compléter le schéma 
directeur du T.G.V. 
CONCLUSION 
L'extension du réseau T.G.V. peut jouer un 
rôle très bénéfique pour l'environnement si 
cet outil remarquable est mis au service 
d'une politique cohérente et soucieuse de 
l'économie de l'environnement et de l'amé­
nagement du territoire. 
Il est donc souhaitable que le gouverne­
ment cesse d'accumuler, sans réflexion 
approfondie, les projets d' infrastructures 
lourdes de transports : - T.G.V., autoroutes, 
aéroports, canal Rhin-Rhône, - et se confor­
me à la Loi d'Orientation des Transports 
Intérieurs, bien oubliée, mais toujours en 
vigueur. Selon cette loi, les différents sché­
mas directeurs (routiers, ferriviaires, ... ) ne 
doivent pas être conçus isolément : il ne 
s'agit pas de juxtaposer, mais de coordonner 
et, a insi ,  de minimiser les coûts écono­
miques et écologiques. En pratique, transfé­
rer sur le rail le maximum de trafic devrait 
être la priorité de tout gouvernement respon­
sable. 
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